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30 ans de la Plateforme d'action de Pékin : moteur pour les droits des femmes 
La dernière Conférence mondiale des femmes s'est tenue à Pékin en 1995. 189 gouvernements s’y sont 

engagés, aux côtés de centaines d’organisations féministes du monde entier, en faveur d’un agenda 

progressiste et cohérent pour l’égalité des genres, articulé autour de douze domaines : la pauvreté, 

l’éducation et la formation, la santé, la violence, l’économie, le pouvoir et la prise de décision, les 

mécanismes institutionnels, les conflits armés, les droits humains, les médias, les filles et l’environnement. 

 

La Déclaration et la Plateforme d'action adoptées à l’époque représentaient bien plus qu’un document 

historique : elles demeurent aujourd’hui encore une déclaration forte d’ambition et d’engagement politique 

en faveur des droits humains et des droits des femmes. 

 

La Plateforme d'actions de Pékin ne se limite pas à identifier les problèmes structurels : elle propose 

également des solutions concrètes et des recommandations claires. Pourtant, près de trente ans plus tard, 

aucun pays n’a pleinement atteint les objectifs fixés. Dans certains cas, on observe même une régression. 

C'est précisément pour cette raison que la Plateforme d'actions reste aujourd'hui étonnamment pertinente 

et d'une actualité brûlante.  

 

Dans un monde où persistent des formes d'inégalité tenaces et où de nouvelles formes d’exclusion 

apparaissent, elle continue d’offrir un repère clair pour une politique équitable en matière de genre. Ce qui 

manque, ce n’est pas la compréhension – elle existe depuis longtemps – mais la volonté politique de 

concrétiser enfin l'engagement pris à Pékin. 

Lutte politique et diplomatique : des négociations tendues et une résistance croissante 

Chaque année, la Commission de la condition de la femme (CSW) des Nations Unies 1 examine les progrès 

réalisés par les États membres dans la mise en œuvre des objectifs de la Déclaration et de la Plateforme 

 
1 Depuis sa création en 1946, la Commission de la condition de la femme des Nations Unies joue un rôle clé dans la 

lutte mondiale pour les droits des femmes. Elle a été l’un des moteurs de l’adoption de la Convention des Nations 
Unies sur l’élimination de toutes les formes de discrimination à l’égard des femmes (CEDAW) en 1979, et a largement 

contribué à l’organisation des quatre Conférences mondiales sur les femmes. Ces conférences ont rassemblé des 

femmes de presque tous les pays autour d’un objectif commun : élaborer un agenda mondial pour l’émancipation et la 

protection des droits des femmes – de toutes les femmes – à travers le monde. 

Depuis 1996, la Commission est chargée du suivi et de l’évaluation de la mise en œuvre de la Plateforme d’actions de 

Pékin. En 2015, cette mission a été élargie  à la dimension du genre dans le cadre de l’Agenda 2030 et des Objectifs 
de développement durable (ODD). 
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d’actions de Pékin. Le résultat principal de la session sont les décisions adoptées : des textes négociés 

diplomatiquement que les gouvernements et les institutions internationales sont tenus de respecter et 

d'appliquer. Ces conclusions portent généralement sur deux thèmes spécifiques de la Plateforme d’actions. 

Tous les cinq ans, l’ensemble de la plateforme est évalué. Dans ce cas, il ne s’agit pas de conclusions 

négociées, mais d’une déclaration politique adoptée collectivement. Comme cela s’est déroulé à l’occasion 

du trentième anniversaire de la Plateforme d’action de Pékin. 

 

Les négociations autour de cette déclaration politique ont été intenses et parfois tendues. Depuis des 

années, la résistance aux droits et libertés égaux pour les femmes et les filles ne cesse de croître. Cette 

tendance ne peut être dissociée de l’impact des mouvements anti-genre, bien financés, et de l’influence 

croissante de forces conservatrices et réactionnaires au sein de nombreux gouvernements dans le monde. 

Quelques représentantes de la société civile belge, dont une déléguée de la Coalition Égalité de Genre, ont 

pu suivre de près le processus. 2 

 

Le 29 avril 2025, la Coalition Égalité de Genre, le Conseil consultatif Genre et Développement et le SPF 

Affaires étrangères ont organisé une séance de débriefing sur la session CSW Pékin+30 et sur la 

préparation belge et européenne à cet événement. 

La dynamique européenne 

La préparation diplomatique et de fond de la session de la Commission de la condition de la femme 

commence dès le début de l’année. Au printemps précédant l’année de la session, la Belgique élabore une 

position nationale, en concertation avec la société civile. Cette position constitue la base des négociations 

au sein de l’Union européenne. Elle s’appuie sur le droit international et respecte le principe de l’égalité 

des droits et des libertés pour les femmes, dans toute leur diversité. 

 

Le processus de négociation au sein de l’UE débute généralement à la fin de l’été. Depuis plusieurs 

années, ce processus est difficile, en raison de l’influence croissante de positions anti-droits des femmes 

et anti-LGBTQ+ de la part de plusieurs États membres. Ces résistances visent principalement des sujets 

comme la santé et les droits sexuels et reproductifs — notamment l’avortement, l’éducation sexuelle et 

l’accès à la contraception. Par ailleurs, des conceptions conservatrices et réactionnaires plus larges 

concernant la famille, les rôles des sexes et la place des femmes dans la société engendrent également 

des tensions. Certains gouvernements vont jusqu’à remettre en question les principes fondamentaux des 

droits humains égaux pour les femmes et les hommes. 

 

Cependant, une majorité progressiste bien préparée et solidement organisée a réussi à contenir cette 

opposition. Dans une Union Européenne où la résistance réactionnaire à l’égalité des genres gagne du 

terrain depuis des années, cette préparation a permis  une première étape cruciale envers cette 

résistance. La lutte diplomatique pour parvenir à une position européenne aussi ambitieuse que possible 

dans les forums internationaux des droits humains reste essentielle. Car c’est sur la base de cette position 

que l’UE mène ensuite les négociations, au nom de tous les États membres, lors de la session de la 

Commission de la condition de la femme. 

Une prise de décision sous pression : groupes anti-droits des femmes et tensions 
géopolitiques 

À l’échelle mondiale, les défis sont encore plus grands. Cette année, le contexte était particulièrement 

défavorable en raison de tensions géopolitiques croissantes, qui ont conduit à des blocages diplomatiques, 

où les droits des femmes ont été utilisés comme monnaie d’échange dans les négociations. Parallèlement, 

l’influence persistante de l’administration Trump continue de renforcer les mouvements antiféministes et 

anti-droits humains à travers le monde. 

 

Des organisations conservatrices et réactionnaires ainsi que des mouvements anti-genre, qui s’attaquent 

frontalement au principe d’égalité des droits pour les femmes, ont désormais solidement ancré leur 

présence dans de nombreuses régions. Ils agissent de plus en plus ouvertement et de manière 

offensive  ?. Les droits humains et des valeurs fondamentales telles que l’égalité, la liberté et la solidarité 

 
2 Conformément à l’esprit de la Quatrième Conférence mondiale sur les femmes, certains pays ouvrent leur délégation 

officielle à des organisations de la société civile. La Belgique suit également cette pratique. Ainsi, la Coalition Égalité de 
Genre a pu participer, en tant que membre de la délégation belge, aux réunions officielles de la session de la 

Commission de la condition de la femme et a également eu accès aux briefings de la diplomatie belge. 
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sont sans scrupule niés et attaqués. La désinformation — souvent présentée sous une forme pseudo-

scientifique — est massivement diffusée. La diffusion d’informations erronées et provocatrices, ainsi que 

des protestations perturbatrices dans le but délibéré de susciter des polémiques, y compris dans la salle 

plénière des Nations Unies, ont gravement déstabilisé le processus de négociation. 

 

La polarisation s’intensifie. En particulier  autour de thèmes tels que les droits de la santé, sexuels et 

reproductifs, la famille, les normes de genre, la place des femmes dans la société et dans la religion. Par 

conséquent, de plus en plus de formulations, de droits acquis et d’obligations étatiques autrefois reconnus 

disparaissent des textes finaux des décisions et déclarations adoptées. L’influence des États-Unis, bien que 

cette année encore partielle, a déjà eu un impact perceptible sur les résultats de la session. Cela a abouti à 

une déclaration politique qui n’aborde plus les droits humains ni les inégalités de manière globale.  

La déclaration politique : un verre à moitié plein ou à moitié vide ? 

Malgré les résistances et la polarisation, il y a eu de l’espace pour des échanges importants sur le recul des 

droits des femmes et les actions à entreprendre. À la fin de la session, une volonté de compromis plus 

grande que prévu s’est manifestée. La déclaration politique adoptée est donc considérée par plusieurs 

parties prenantes comme un relatif succès. 

 

Cela n’enlève rien au fait que le texte contient peu d’engagements politiques concrets et qu’il manque de 

références explicites aux  enjeux essentiels, tels que la santé et les droits sexuels et reproductifs des 

femmes, la dimension de genre dans la crise climatique et les politiques environnementales , ainsi qu’aux 

droits de groupes spécifiques comme les femmes autochtones, les femmes LBTQIA+, ou les femmes en 

situation de handicap. Heureusement, de nombreux éléments peuvent encore être lus entre les lignes — 

autant d’entrées possibles pour relancer les avancées à l’avenir. 

 

Par ailleurs, certains éléments positifs sont à souligner : la reconnaissance de la nécessité d’approches 

inclusives qui tiennent compte de la diversité des femmes et des filles dans le monde, l’accent mis sur 

l’élimination de toutes les formes de violence à leur encontre, l’importance de s’attaquer aux inégalités 

structurelles et d’investir dans les systèmes de soins, considérés comme essentiels pour parvenir à une 

pleine égalité de genre et à l’autonomisation des femmes. La déclaration appelle également à renforcer les 

systèmes nationaux et les mécanismes internationaux pour l’égalité de genre dans le monde entier. 

 

Ce sont là des avancées non négligeables. Pourtant, la déclaration politique reste globalement décevante : 

elle marque un recul par rapport aux engagements antérieurs pris dans la Déclaration et la Plateforme 

d’actions de Pékin. 

L’avenir 
Le verre est-il à moitié plein ou à moitié vide ? Cela dépend en partie du point de vue, mais surtout de la 

volonté politique et de l’engagement concret en faveur de l’égalité des droits et des chances pour les 

femmes, dans toute leur diversité. Cela dépend également des ressources disponibles et des actions 

menées, ainsi que du soutien adéquat apporté aux organisations de défense des droits des femmes, afin 

qu’elles disposent de moyens suffisants et stables pour agir comme contre-pouvoir face aux mouvements 

anti-droits des femmes. 

 

La session 2026 de la Commission de la condition de la femme représente en tout cas une opportunité 

importante pour lever les obstacles structurels qui entravent les droits et libertés des femmes, et pour 

promouvoir davantage leur participation pleine, effective et égale à la vie publique et aux processus 

décisionnels. 

 

Vous trouverez des informations complémentaires ici. 

Bruxelles, le 26 Mai 2025  
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